
 
 

Monsieur DUPOND expose, 

Vous avez délibéré, en date du 13 avril 2022, sur la mise en place de la nouvelle nomenclature 

comptable M57. Il convient à ce jour de fixer le mode de gestion des amortissements et des 

immobilisations au 1 er janvier 2023. 

En effet, conformément aux dispositions de l'article L2321-2-27 du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT), pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, 

l'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense 

obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés comme des 

immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le patrimoine 

de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine. Les immobilisations sont imputées 

en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes : 

- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ; 

- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 (hors 229), 23 et 24 ; 

- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27. 

L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire constater 

forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce 

procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur réelle des immobilisations et d'étaler dans le 

temps la charge consécutive à leur remplacement. 

Dans ce cadre, les communes procèdent à l'amortissement de l'ensemble de l'actif immobilisé sauf 

exceptions (œuvres d'art, terrains, frais d'études suivies de réalisation et frais d'insertion, agencements 

et aménagements de terrains, immeubles non productifs de revenus...). 
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EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE 
DU MERCREDI 14 DECEMBRE 2022 

 
L’AN DEUX MIL VINGT DEUX, le QUATORZE DECEMBRE,  le Conseil Municipal de 
la Commune de Beaurains, étant assemblé en session ORDINAIRE, Salle du Conseil 
Municipal, après convocation légale (le 8 DECEMBRE 2022), sous la présidence de 
M ANSART Pierre, Maire. 
PRESENTS : MM. ANSART DUPOND HARMEGNIES HURET IBISEVIC MOUTON 
SCOAZEC SIMON VENEL EVRARD VEZILIER Mmes BENOIT BETREMIEUX 
DUTERIEZ LE GARDIEN LETUPPE TENAGLIA WALLET LANCE. 
EXCUSES : M BERGOGNON pouvoir à M. ANSART -  Mme  FRUCHART pouvoir à 
Mme LETUPPE -  M GACI pouvoir à Mme WALLET -  Mme  GALLET  pouvoir à Mme 
BENOIT -  M PETIT  pouvoir à M SIMON -  Mme  SEGUELA/VICARI  pouvoir à M 
VENEL -  Mme  TOURNEMAINE  pouvoir à M DUPOND -  Mme  CAPET pouvoir à 
Mme LANCE -  M RENARD  pouvoir à M EVRARD. 
ABSENT : Mme DERAEVE. 
 
Mme  BETREMIEUX  est élue secrétaire de séance. 



En revanche, les communes et leurs établissements publics ont la possibilité d'amortir, sur option, les 

réseaux et installations de voirie. 

Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée délibérante pour chaque 

catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l'article R2321-1 du CGCT. 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de mettre à jour les  délibérations du 

02/10/2008, 31/03/2011, 17/06/2011, et  du 21/09/2017 en précisant les durées applicables aux 

nouveaux articles issus de cette nomenclature (cf. tableau joint), les autres durées d'amortissement, 

correspondant effectivement aux durées habituelles d'utilisation, restant inchangées. 

A noter que contrairement à la nomenclature M14 qui fixe le départ du calcul de l’amortissement au 1er 

janvier de l’année N+1, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation 

au prorata temporis. Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable. 

L'amortissement  au prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, 

au prorata du temps prévisible d'utilisation et à sa date d’acquisition. L'amortissement commence ainsi 

à la date effective d'entrée du bien dans le patrimoine de la Ville. 

Ce changement de méthode comptable s'applique de manière progressive et ne concerne que les 

nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, 

les plans d'amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à 

l'amortissement complet selon les modalités définies à l'origine. 

En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place d'un 

aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, 

notamment pour des catégories d'immobilisations faisant l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens 

acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...). 

  



 

      Tableau des durées 

Catégories de 

biens amortis –    

M 14 

Catégories 

de biens 

amortis – 

M57 

Libellé des articles Durée (en 

années) 

2031 2031 Frais d’études (Non suivi de réalisation) 5 ans 

2041.. 2041.. Subvention Equipement – personne de 

droit public 

15 ans 

2042.. 2042.. Subvention Equipement – personne de 

droit privé 

2 ans 

2051 2051 Concessions et droits similaires 2 ans 

2121 2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 ans 

2132 21321 Immeuble de rapport 20 ans 

21538 21538 Autres réseaux 3 ans 

21578 215738 Autre matériel et outillage voirie 3 ans 

2182 21828 Autre matériel de Transport 10 ans 

2183 21831 Matériel informatique scolaire 5 ans 

2183 21838 Autre matériel informatique 5 ans 

2184 21841 Matériel de bureau et mobilier scolaire 5 ans 

2184 21848 Autres matériel  de bureau et mobilier 5 ans 

- 2185 Matériel de téléphonie 5 ans 

2188 2188 Autres immobilisations corporelles 5 ans 

- - Bien inférieur  à 500 € de faible valeur 1 an 

 

Le rapport est adopté à l’unanimité des membres présents. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Beaurains, le 15 décembre 2022. 
Décision rendue exécutoire par la publication et la transmission en Préfecture le 16 décembre 2022 

 
Le Maire,  
Pierre ANSART 

 


